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Les services publics font partie du patrimoine commun bâti, en France, depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Ils ont contribué à la reconstruction de l’après guerre.

Aujourd’hui, ces services publics sont attaqués de toute part pour transférer leurs activités au privé.

Ces attaques viennent de loin. Elles ont leur source dans une pensée, dans une vision de l’organisation du monde, que certains appellent  le néolibéralisme mais qu’il serait plus opportun d’appeler l’internationale capitaliste. Cette internationale capitaliste est d’ailleurs, soit dit en passant, la seule organisation internationale réellement agissante à l’heure actuelle en tous points de la planète.

En France, c’est au cœur même de l’Etat que sont mis en place les mécanismes dont a besoin le capitalisme mondial. Certes, ce n’est pas nouveau ; il y a toujours eu des liens, tantôt de partenariat, tantôt conflictuels, entre le capital et l’Etat. Mais, depuis au moins 30 ans, c’est l’Etat qui fait le lit du capitalisme financier international. Pour ne prendre qu’un seul exemple, mais il est significatif et soigneusement caché : la monnaie. L’interdiction qui a été faite à l’Etat d’emprunter auprès de sa propre  banque centrale aboutit à cette aberration : l’emprunt qu’a voulu Sarkozy pour financer des investissements qu’il présente comme vitaux pour l’avenir de la France, cet emprunt sera souscrit auprès des marchés financiers alors qu’il est tout à fait imaginable – et ce fut le cas – d’emprunter auprès de sa banque centrale publique pour un intérêt minime, voire nul.

A l’heure où s’accumulent les crises – financière, climatique, environnementale, sociale, alimentaire – nous pensons que nous devons nous doter des instruments de la nécessaire mutation. Mais cette nécessaire mutation est impossible dans le cadre actuel car les politiques de dépossession de la puissance publique ont été poussées trop loin. Un point de basculement a été atteint. Par exemple, nous avons besoin d’injecter de l’argent de manière massive pour diminuer notre dépendance vis-à-vis des énergies fossiles - pétrole, gaz et charbon - et pour payer les travaux d’isolation du bâti ancien. Mais les capacités financières de l’Etat sont gravement diminuées par la dette publique française qui coûte chaque année environ 40 milliards d’euro, rien qu’en intérêts payés par chacun d’entre nous au profit des marchés financiers et des plus riches. 

A l’injustice d’une politique fiscale faite pour les riches, s’ajoute l’inféodation de l’Etat aux marchés financiers.

Copenhague est l’aveu même de l’impossibilité structurelle des Etats à promouvoir cette mutation de l’économie. Pourquoi ? Parce qu’ils sont liés à des forces économiques dont ils ont fait le lit et qui maintenant les dépassent et leur imposent leur intérêts privés à court terme, même s’ils avaient le souhait improbable de faire marche arrière ou de bifurquer.

Alors, quelle convergence ?

Tout d’abord, cette convergence est nécessaire. Face aux multiples attaques dans de nombreux secteurs d’activités de la société, les combats solitaires sont perdus d’avance. Mais cette convergence nécessite de partager des analyses. C’est à cette condition qu’il sera possible d’une part de rassembler, d’autre part, de fixer des objectifs. 

C'est parce que les pouvoirs publics ne sont plus les garants des intérêts communs des citoyens, ne sont plus légitimes pour les représenter que la question des institutions devient majeure. Ce n'est pas un hasard si elle est au coeur des enjeux lors des révolutions en France ou dans les pays en grande transformation comme aujourd'hui en Amérique latine. Le peuple doit se réapproprier sa propre règle du jeu politique. 

C'est pourquoi nous avons créé l'Association pour une Constituante et nous sommes maintenant nombreux, répartis dans des cercles locaux. 

La France a besoin d’un nouveau contrat à la fois social, écologique, économique et politique dans un cadre démocratique renouvelé. C’est la raison pour laquelle nous avons lancé le processus de rédaction de nouveaux cahiers de doléances. Elire une Assemblée Constituante est nécessaire, rassemblant une majorité de Français dans leur diversité, pour que les habitants soient les propriétaires de leur destin partagé. C’est en effet grâce à la démocratie dite libérale, c'est-à-dire celle qui organise la dépossession des citoyens une fois les élections passées, celle que nous connaissons actuellement, que l’inféodation aux intérêts financiers internationaux est rendu possible : la propriété privée est protégée par l’ordre juridique, la propriété collective ne l’est pas.

Rien ne sera possible si nous ne mettons pas à bas les institutions antidémocratiques actuelles et si nous ne nous dotons pas simultanément des outils économiques dont nous avons besoin, placés sous la protection des Français.
Les services publics sont un aspect majeur de ce nouveau contrat. Ils doivent être mis sous la protection des Français et des usagers grâce à un dispositif juridique contraignant dans une nouvelle Constitution. En effet, actuellement, au lieu d’appartenir aux Français, les services publics  appartiennent de fait au gouvernement et à sa majorité, comme on l’a vu récemment pour La Poste. Une nouvelle Constitution pourrait aussi inscrire l’indépendance de la justice vis-à-vis du pouvoir. A l’heure où celui-ci veut supprimer le juge d’instruction, nous mesurons tous les dangers que présente l’excès de puissance accordé à l’exécutif et à l’administration dans des affaires sensibles où des personnalités seraient impliquées, où la raison d’Etat viendrait imposer le secret et interdire aux juges de travailler en toute indépendance.

Des projets de loi récents montrent que des  modifications importantes pourraient être apportées à la place dévolue, par la Constitution de la République, aux collectivités locales et donc aux services publics qu’elles administrent et financent. C’est pourquoi nous avons tenu à participer à vos travaux et à mieux prendre en compte leurs aspects constitutionnels.

